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N° 45 
La seule  

École de la République, 

 c’est l’École Laïque. 

ÉÉddiittoorriiaall : 

   

Chères et chers collègues, 

 La rentrée arrive et avec elle son lot de questions sur les effets de la politique 

gouvernementale. 

Les dédoublements de CE1 dans les REP après ceux des REP + : quel 

impact sur les locaux et donc sur la sécurité, sur le travail des 

enseignants qui choisiront ou non de travailler en doublette, sur 

l’emploi du temps du directeur avec ou sans décharge totale, etc… 

Les élèves des REP + vont arriver dans des CE2 à effectifs normaux 

(24 élèves en général en éducation prioritaire) : comment vont-ils 

s’en sortir sans un suivi individualisé ? 

La solarisation obligatoire des enfants de 3 ans avec des 

interrogations sur un accueil personnalisé, une rentrée échelonnée, 

des locaux adaptés y compris pour faire la sieste, un nombre 

d’ATSEM suffisant et bien formés. Comment gérer une présence en 

continu des enfants si ces conditions ne sont pas remplies ? 

Enfin, le président de la République s’est engagé à ramener les effectifs des classes de GS, 

CP et CE1 hors REP à 24 élèves : observons et constatons ce qui se passe dans nos écoles. 

  

 DDEN, voilà notre travail de rentrée, mais aussi de l’année : Veiller au bon accueil 

des enfants dans la sécurité, s’informer des problèmes soulevés par l’équipe éducative et 

soutenir leurs demandes que ce soit auprès des IEN que de la mairie, rencontrer les 

parents d’élèves et les aider à jouer leur rôle d’élus. Dans les écoles élémentaires en REP +, 

s’informer auprès des enseignants du parcours des élèves et des difficultés rencontrées. 

Dans les écoles maternelles, s’informer des conditions d’accueil des enfants de 3 ans dans 

la classe mais aussi pour le péri scolaire : restauration scolaire et garderie. 

 C’est en compilant tous ces renseignements que nous pourrons agir auprès des IEN 

mais aussi auprès du DASEN et des maires. 

 Le conseil d’administration est là pour vous soutenir. 

 Bon courage et bon travail. 

 

Martine DELDEM 

Présidente de l’UD DDEN 34 
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Martine Deldem 

DDEN : RÉSOLUTION GÉNÉRALE 2017   

Réunis du 23 au 25 juin 2017, à Grenoble, pour leur 103e congrès national, les Délégués Départementaux de 
l’Éducation Nationale rappellent que l’avenir de notre pays repose, en partie, sur la qualité de son école publique, 
laïque. L’investissement consacré à ce maillon est déterminant pour notre cohésion nationale. L’enjeu républicain de 
l’Ecole laïque est la République et réciproquement.  

 Pour servir l’intérêt général, face aux diversités démographiques, géographiques et sociales, la puissance publique n’a 
d’obligation constitutionnelle qu’à l’égard du seul service public laïque d’éducation.  Les DDEN dénoncent les aides et 
privilèges croissants que la puissance publique accorde à une concurrence privée, valorisée et choyée qui fonctionne 
et s’administre sur le mode libéral pour des intérêts particuliers ou communautaristes. Au seuil de ce nouveau 
quinquennat, les DDEN veilleront, comme toujours, à la justification des décisions et des actes pour les confronter aux 
finalités et orientations portées au crédit de l’école publique laïque.  

 Au nom de l’intérêt de l’enfant  

 L’École publique a l’obligation d’accueillir tous les jeunes, au-delà de l’origine des familles, des inégalités sociales et 
des convictions particulières des uns et des autres. Elle doit répondre à l’exigence de laïcité du vivre ensemble des 
élèves, citoyens en devenir. Les DDEN revendiquent le maintien de la semaine de quatre jours et demi pour alléger les 
journées scolaires avec l’organisation gratuite des activités du temps périscolaire, encadrées par des personnels 
qualifiés. Les DDEN militent, en particulier, pour le rétablissement d’une véritable médecine scolaire de prévention, 
l’amélioration de l’accompagnement des enfants en situation de handicap et le développement des réseaux d’aide.  

 

 

 

 

 

 

 

 Un congrès …qui dépote! 

 

 Le congrès de la Fédération des DDEN 
s’est réuni du 14 au 16 juin à Rennes. 
 Grâce au fort investissement des 
militants de l’Union Départementale de l’Ille et 
Vilaine, il s’est déroulé dans d’excellentes 
conditions matérielles tant pour les 
congressistes que pour les accompagnateurs qui 
ont bénéficié d’une très exhaustive visite guidée 
de la ville de Rennes. 
 

 Si l’on pouvait craindre certaines tensions liées aux attaques 
subies depuis plusieurs mois par la direction nationale de la 
Fédération, attaques menées par un groupe fractionnel publiant une 
feuille intitulée « Le délégué laïque », le congrès s’est déroulé de 
façon sereine. Eddy Khaldi a dénoncé énergiquement ces 
manœuvres fractionnelles lors de son discours d’ouverture du 
congrès. Lesquelles n’ont en rien fragilisé la cohésion de notre 
organisation puisque notre président a été reconduit à son poste à 
l’unanimité du Conseil Fédéral nouvellement élu. 
 Seul le représentant d’une union départementale s’est distingué 
en s’opposant ou en refusant de prendre part au vote sur tous les 
textes et mandats soumis au suffrage des congressistes. 

 
  La résolution adoptée à l’unanimité a redit l’opposition des DDEN à la semaine scolaire de 
quatre jours, préjudiciable aux élèves les plus fragiles, leur attachement à la spécificité de l’école 
maternelle française, respectueuse des rythmes d’apprentissage. Dans ce texte, les DDEN ont 
exprimé aussi leur inquiétude face au développement d’écoles privées hors contrat et de 
l’enseignement à domicile, avec le risque de dérives radicales ou sectaires menaçant les enfants qui y 
seraient exposés. Ils ont rappelé leur attachement au principe de laïcité et leur exigence d’une 
abrogation totale des lois anti laïques au premier rang desquelles les lois Debré et Carles. 
 
 La motion présentée par l’Union 
départementale de l’Hérault sur les 
accompagnants de sortie scolaire, légèrement  
modifiée dans sa forme, a été adoptée à 
l’unanimité moins une voix et quatre 
abstentions. Nous pouvons en tirer une réelle 
satisfaction et une certaine fierté, car le texte 
adopté constitue une avancée pour la défense 
de la laïcité.  
 A la suite de notre congrès, vingt organisations laïques dont le Comité Laïcité et République, 
l’UFAL, le Grand Orient de France, EGALE…ont fait le choix de signer ce texte. 
 

 En résumé, un congrès fructueux, placé clairement sous le signe de la défense de la laïcité et 
de l’Ecole Publique, marqué par des débats souvent riches et passionnés. 
  Laissons la conclusion à l’un des invités du congrès, le représentant du Syndicat des 
Enseignants, qui notait dans la conclusion de son intervention, qu’« un congrès des DDEN, ça 

dépote!»... 
 

 

 

Les organisations professionnelles : 

 

Les représentants FO marquent leur défiance par rapport à la loi 

sur l’école de la confiance. Ils dénoncent les atteintes portées au 

statut de la Fonction Publique, refusent les établissements publics 

des savoirs fondamentaux qui assujettissent les écoles primaires à 

l’autorité d’un chef d’établissement second degré. Ils réclament 

l’application d’un rythme unique d’organisation du temps scolaire 

à quatre jours pour toutes les écoles. 

Le SNE dénonce le manque de postes et s’inquiète de l’exactitude 

de la prévision des effectifs à la rentrée 2019 élaborée par le 

rectorat. Il remet en cause lui aussi l’école de la confiance. Il 

refuse la scolarisation obligatoire des enfants  à partir de trois ans 

toute la journée, en argumentant sur le manque de places en 

dortoir. Il dénonce un cadeau fait à l’école privée à travers 

l’extension des forfaits d’éducation aux élèves de maternelle. 

L’UNSA exprime sa satisfaction devant l’abandon du projet de 
grand rectorat, qui aurait réuni académie de Toulouse et 
académie de Montpellier. Elle dénonce le projet de loi sur la 
Fonction Publique qui met à mal les organismes paritaires des 
personnels. 
Dans le contexte de crise que nous vivons, elle rappelle le besoin 
d’une Fonction Publique plus forte pour protéger les plus fragiles. 
Elle dénonce le recours massif aux heures supplémentaires dans 
le second degré pour répondre à la croissance de la démographie 
scolaire. 
Elle renouvelle sa demande, formulée conjointement avec le CDAL 
d’informations statistiques sur l’enseignement privé hors contrat 
et d’information sur le contrôle de ces établissements ainsi que 
sur le contrôle de l’enseignement par les familles. 
La FSU constate des dotations nulles dans le premier degré pour 
tous les départements de l’académie à l’exception de l’Hérault. 
Elle dénonce une réduction de moyens dans les collèges, la 
réforme de la Fonction Publique et la mise en place de l’école de 

la confiance. Alors que la nation s’inscrit dans un cycle de grands 
débats nationaux, elle constate qu’il n’y a pas de débat 
possible sur la Fonction Publique avec les organisations de 
fonctionnaires. 
Elle dénonce le blocage des salaires dans la Fonction 
Publique. 
SUD Éducation dénonce la répression brutale contre le 
mouvement social des gilets jaunes et contre les mouvements 
lycéens, évoquant le nombre de blessés chez les manifestants y 
compris mineurs. 
SUD Education dénonce la mise en place d’une école autoritaire 
en lieu et place d’une prétendue école de la confiance et estime 
que les moyens alloués à l’école ne répondent pas à l’évolution 
démographique. 

 

 

Nouveaux DDEN 

Deux candidatures de nouveaux DDEN 
ont été validées par le CDEN : 
- Mme  Aïda pour l’école maternelle 
Fleury à Lodève. 
- M. Montagne pour les écoles primaires 
de Cazouls d’Hérault et Adissan. 
 
(Abstention : FSU et Sud Education 
Refus de vote : FO) 
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MOTION ACCOMPAGNANTS DES SORTIES SCOLAIRES  

Reconnaissance de la fonction de bénévole intervenant  dans les écoles publiques.  

Exposé des motifs :  

 

Le principe constitutionnel de laïcité de l’enseignement public 
impose un cadre  neutre à l’école pour la maintenir à l’écart 
des conflits du monde extérieur et créer les conditions de la 
construction de la liberté de conscience des élèves. Les sorties 
scolaires font partie de l’enseignement au même titre que les 
cours, c’est pourquoi, tous les intervenants doivent respecter 
cette neutralité. L’intérêt des enfants et la garantie pour les 
parents que leurs enfants bénéficieront d’un enseignement 
laïque doivent être les priorités.  

 

MOTION 2019  

La Fédération des DDEN demande la reconnaissance de la fonction d’auxiliaire bénévole 

inscrite dans le Code de l’Education, valable sur tout le territoire de la République, pour les 

personnes intervenant dans l’école ou accompagnant les sorties, entraînant leur obligation de 

neutralité pour le respect de la laïcité et la liberté de conscience des accompagnés. La laïcité 

doit être l'objet d'une vigilance de tous les instants. Elle est la garantie de nos libertés 

individuelles et collectives. L'Ecole publique qui accueille tous les enfants ne peut être que 

laïque.  

 Abstentions : UD 49, UD 11, UD 41, UD 77.  Contre : UD 04 

 

 

Plusieurs mesures annoncées sont 
abandonnées : 
Suppression des PDMC à Saint-Pons et 
Bédarieux. 
Fermeture à l’école de Gabian, à 
Colombières sur Orb (élémentaire), 
Frontignan les Terres Blanches 
(maternelle)et d’une classe à 
Montpellier Pape Carpentier(primaire) 
La fusion d’écoles à La Grande Motte 
est abandonnée. 
 

Plusieurs situations sont dénoncées  ou à surveiller 

pour la prochaine rentrée :  

Roujan, Béziers Mandela, Béziers Marie Curie, Castelnau 
le Lez St Exupéry, Cruzy, Lignan sur Orb, Montblanc, 
Montpellier Jules Simon, Montpellier Bazille, Montpellier 
Jeanne Deroin, Montpellier Cheng du, Servian, St Bauzille 
de la Sylve, St Brès, St Drezery élémentaire, St Jean de 
Cornies, Sussargues élémentaire. 
Suppression du PDMC à St Gervais sur Mare et Agde 
Nécessité de création d’ULIS premier degré (242 élèves en 
attente d’accueil) particulièrement à Sète. 

 

En conclusion: 

Une gestion de la carte scolaire positive, qui 

malgré des moyens limités, s’efforce 

d’arbitrer selon  des critères fondés sur 

l’équité. 

Le dialogue et l’écoute semblent être la 

politique de l’Inspecteur d’académie DASEN. 

Tous les moyens mobilisables ont été mis en 

œuvre pour contribuer à une rentrée dans 

les meilleures conditions possibles. 

Cette qualité de dialogue est reconnue par 

l’ensemble des partenaires : personnels, 

parents, élus. 

 

 

 

Ce qu’on en pense : 

L’Union Départementale des DDEN de l’Hérault, 
à l’initiative de cette motion, se réjouit du 
soutien reçu par ce texte de la part 
d’organisations laïques reconnues. 

Pour nous, DDEN, le droit des accompagnés 
primera toujours sur le droit des 
accompagnant(e)s. 

Toute activité scolaire, et tout intervenant y 
participant, se doit de respecter les règles de la 
laïcité et de la neutralité du service public. Faire 
respecter le principe de laïcité dans ce contexte, 
ce n’est pas porter atteinte à la liberté de 
l’intervenant bénévole, c’est préserver l’élève 
de tout risque de prosélytisme, dans le respect 
de l’article 6 de la Charte de la Laïcité : «La 

laïcité de l’École offre aux élèves les conditions pour 
forger leur personnalité, exercer leur libre arbitre et 
faire l'apprentissage de la citoyenneté. Elle les 
protège de tout prosélytisme et de toute pression 
qui les empêcheraient de faire leurs propres choix. » 

 

Cette motion adoptée lors du congrès de 

Rennes a été présenté au Collectif Laïque 

national réuni le 19 juin. Toutes les 

organisations présentes ont souhaité apporter 

leurs signatures de soutien à notre texte. À ce 

jour, le 27 juin, les organisations signataires 

sont :  Association des libres penseurs de 

France (A.D.L.P.F), C.A.E.D.E.L. – Mouvement 

Europe et Laïcité, Comité 1905 Auvergne Rhône 

Alpes, Comité 1905 de l’Ain, Comité 1905 

PACA, EGALE, Femmes contre les Intégrismes, 

Grande Loge Féminine de France, Grande Loge 

Mixte Universelle, Grand Orient de France, La 

Ligue du Droit International des Femmes (LDIF), 

Libres MarianneS, Lumières Laïques – Cercle 

Maurice Allard, Regards de Femmes, Conseil 

National des Associations Familiales Laïques 

(C.N.A.F.A.L), Observatoire de la Laïcité de 

Provence (O.L.P.A), Viv(r)e la République, 

Comité Laïcité République (CLR), Union des 

Familles Laïques  (UFAL). 
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 Au nom de l’égalité en éducation  

 L’Ecole laïque est le but et le moyen de la République. Le but parce qu’il permet à chacun de se construire comme 
citoyen et le moyen car seuls les citoyens peuvent faire vivre la République.  Les DDEN s’opposent à l’émiettement 
territorial et à l’individualisation du rapport à l’école. Mesures qui, au nom de l’autonomie des établissements, 
menacent l’égalité devant le droit en éducation et l’unicité de notre système éducatif. Les DDEN exigent les moyens 
nécessaires pour combattre les inégalités et les exclusions dans les territoires ruraux et les zones difficiles. Les DDEN 
revendiquent un état des lieux des bâtis scolaires réalisé par les services de l’Etat. Les DDEN se prononcent pour la 
scolarisation à partir de trois ans avec la possibilité d’un accueil à l’école maternelle à partir de deux ans. 
L’application du Code de l’éducation doit assurer notre présence dans les départements concordataires.  

 Au nom de la Laïcité  

 Les DDEN rappellent leur indéfectible attachement à la liberté de conscience et à l’égalité en droit de tous les 
citoyens au regard de toutes les convictions religieuses ou non. Les nécessaires séparation et neutralité des pouvoirs 
publics garantissent la laïcité, fondement de notre Constitution. Pour l’École publique, cela implique le caractère 
laïque des personnels, des associations et des particuliers qui apportent ponctuellement leur concours à l’institution 
scolaire.  Les DDEN réclament la suppression des statuts dérogatoires. Les DDEN, fidèles au Serment de Vincennes, 
demandent l’abrogation des lois scolaires anti laïques de la loi Debré à la loi Carle afin de ne pas financer la 
concurrence de l’École publique et d’éviter les enfermements communautaristes.  

 Les DDEN amis de l’Ecole publique  

 Dans le rôle que leur confère leur fonction institutionnelle, les DDEN demandent une participation délibérative et 
non plus consultative aux Conseils Départementaux de l’Éducation Nationale.   
 Dans leur fonction associative, les DDEN dévoués au service public d’éducation avec pour seule préoccupation 
l’intérêt de l’enfant soutiennent les actions en faveur de l’école publique qui œuvre à l’épanouissement des enfants 
et tout à la fois fait vivre l’idéal laïque de notre République. Partenaires de l’institution, les DDEN participent à la 
promotion de la Charte de la Laïcité à l’école et sont engagés dans la Réserve citoyenne de l’Éducation Nationale.   

Pour forger l’unité nationale, la République doit réaffirmer par son système éducatif laïque la nécessité 
d’édifier et de respecter la liberté de conscience des élèves qui lui sont confiés, d’éveiller leur sens 
critique et d’œuvrer à l’émancipation de toutes et de tous.        

 

Grenoble, le 25 juin 2017 La résolution générale a été adoptée 

L’Union Départementale des 

DDEN de l’Hérault au congrès : 

Nous étions représentés par notre présidente  
Martine Deldem, trésorière adjointe du Bureau 
Fédéral National, Joseph Vinas et Lucien Roger. 

Impressions : Un congrès ! Pourquoi 
faire ? 

Certes vérifier les comptes, élire nos 
responsables nationaux, approuver ou non, 
éventuellement amender quelques 
mandats, mais surtout échanger entre 
collègues convaincus. Si ce fut mon premier 
congrès au sein des DDEN, je ne fus pas 
déçu.  Nos collègues animateurs de l'Isère 
avaient organisé cela de main de maître, 
avec une excellente soirée au fort de la 
Bastille d'où l'on domine la ville de 
Grenoble.  
 
 

 

 

 

 

La remise du prix de la laïcité aux enfants de 3 classes 

de l’école élémentaire Les Lavandins à Frontignan La 

Peyrade le 15 juin s’est déroulée dans la joie, l’émotion 

et la convivialité. 

Le projet présenté par un élève et le visionnage du 

diaporama ont enchanté toutes les personnes invitées, 

qui ont parcouru l’exposition de photos dans le hall de 

l’école 

En présence de Mme Diaz directrice de l’école et des 

enseignants, des représentants des parents d’élèves, 

de la municipalité (Mme Tant), du directeur DEEJ (M. 

Ferlut) , de Mme Nespoulous présidente de la 

délégation DDEN de Frontignan, 

 Mmes Deldem et Tanchon leur ont remis le prix : un 

chèque livre de 500€, un diplôme pour l’école et des 

diplômes individuels aux enfants , les représentants de 

l’OCCE (Mme Salles) et de la MGEN (M.Marinchio) ont 

offert  carnets et crayons. 

Chacun a pu apprécier l’implication quotidienne de tout 

le personnel de cette école et l’importance accordée à 

l’enseignement des valeurs de la citoyenneté et de la 

laïcité.  

Nicole  AMETLLER, DDEN 

 

 

Prix de la laïcité 2019 : 

 

 

Un site pourquoi faire ? 
Le site rénové de l’Union des DDEN 34 vous accueille à l'adresse : https://www.dden34.fr/ (accès pour tout 

le monde sans code). Nous avons souhaité que vous puissiez y naviguer simplement et trouver rapidement 

le sujet et les réponses qui vous intéressent.  

Vous trouverez plusieurs niveaux d’accès : pour tout le monde, pour les délégués des DDEN, avec codes (en 
fonction de leurs responsabilités). En principe l'ancien login et mot de passe individuel normalement en 
votre possession est valable. En cas de perte ou de non connaissance de ceux-ci, il est important que vous 
les réclamiez à dden34-site@orange.fr  
Un site pourquoi faire ? 

1. Pour vous informer rapidement et archiver temporairement sur la 
vie, de la Fédération, notre U.D. et surtout des délégations (si les 
informations sont transmises au webmaster). 

2. Trouver les adresses utiles aux fonctions de vos missions. 
3. Recevoir toutes informations qui peuvent vous intéresser sur des 

sujets généraux comme la laïcité. 
4. Ce site est aussi à vous et pour vous, donc n’hésitez pas à envoyer 

des informations à notre adresse mail ci-dessus en précisant la 
rubrique choisie. Le bureau validera ou non vos messages et le 
webmaster alors pourra les inclure sur le site.  

FAITES LE CONNAÎTRE POUR NOUS FAIRE CONNAÎTRE. 
Joseph Vinas 

 

Déclaration de Martine Deldem au nom 

des DDEN de l’Hérault au CDEN du 

3juillet 2019 
 

En tant que DDEN nous nous soucions prioritairement du 
bien-être de l’enfant à l’école. La situation climatique de 
ces derniers jours avec des températures allant vers les 
40° ou les dépassant nous confirme dans les remarques 
que nous faisons depuis plusieurs années à savoir que les 
maires doivent impérativement s’engager dans une 
politique d’isolation des classes afin que les élèves et leurs 
enseignants puissent continuer à travailler dans des 
conditions correctes. 

Je rappelle que dans certains pays, à 35° dans un local, 
tout travail doit cesser. Or, en France aucun texte ne 
prévoit une hauteur de température compatible avec la 
sécurité au travail. En l’état actuel, il faudrait au moins que 
toutes les classes soient munies de pare soleil, de rideaux 
obstruant et de systèmes de ventilation. A une plus longue 
échéance, ce sont des systèmes de climatisation qu’il 
faudra installer. 

Certaines communes, vu l’ampleur des travaux, n’ont pas 
les moyens, seules, de les faire. Il faudra bien que l’État 
prenne ses responsabilités. Nous ne pouvons laisser 
perdurer sans réagir des situations où dès le matin, il y a 
déjà 30° et plus dans une classe et l’après midi 35° ou 
plus dans des classes et des dortoirs. 

Nous pensons aussi au secondaire même si nous n’y 
avons pas de compétences. La loi doit évoluer pour fixer 
des plafonds et des planchers de température compatibles 
avec la présence des usagers. 

Le second sujet que je souhaite aborder est celui de 
l’inquiétude qui règne dans les écoles ou classes 
maternelles. Le Ministre de l’EN a décidé que la scolarité 
devient obligatoire à 3 ans.  

 Un bureau départemental 
renforcé. 
 
Notre bureau départemental a fait face à un 
important renouvellement lié au 
vieillissement de l’équipe précédente. 
Après une période un peu difficile l’équipe 
départementale s’est enrichie de qutre 
nouveaux membres : 
 
Françoise Leclercq-Melon, 
Gérard Desplos, 
Daniel Lorenzo  
et Alain Visseq. 
 
Une équipe renouvelée, une participation 
plus régulière aux bureaux mensuels sont la 
garantie du renforcement de la dynamique 
de notre association. 

 

Ils ont rejoint les 

DDEN 

Délégation d’Agde 
Jean-Luc Sizaire (Bessan) 
Monia Ritter (Bessan) 

Délégation de Lodève-Clermont 
-Gignac 
Georges Belart (Clermont l’Hérault) 
Philippe Bayle (Clermont l’Hérault) 
André Poncé (Le Pouget) 

Délégation de Sète 
Roselyne Bälher (Sète) 

Madeleine Verger (Sète) 
Délégation de Mèze 
Sylvie Coyot (Poussan) 
Délégation de Frontignan 
Miroslawa Markowska –Fischer 
(Mireval) 
Chantal Aitziane (Villeneuve les 
Maguelone) 
Marie Boissonnade ((Villeneuve les 
Maguelone) 

Délégation Montpellier Mosson 
Azzedine Bouslimani 

Délégation  Montpellier Ville 
Margot Lévine 
Anne-Marie Metnadier 
Baya Adji 
Christain Cauvin 
 
 
Ces 16 candidatures ont été validées 
par le DASEN lors du CDEN du 6 
décembre. 
Nous accueillons avec un immense 
plaisir ces nouveaux DDEN, dont la 
majorité avait participé à la formation 
organisée pour le 22 septembre 
dernier. 
 
Ces nouveaux DDEN permettront le 
renouvellement de nos délégation et, 
nous l’espérons, pourront s’investir 
tant dans l’animation des délégations 
que dans nos instances 
départementales. 
  

 

 

 

Délégation de Mèze, ça repart avec un 

nouveau président ! 

En raison des ennuis de santé de sa présidente, notre 

délégation de Mèze était un peu en sommeil. 

A l’initiative de Martine Deldem et d’Alain Visseq, une 

réunion a été organisée début décembre. Elle a permis 

aux DDEN du secteur de se retrouver  et de désigner en 

leu sein un nouveau président pour remplacer 

Maseleine Bourdel démissionnaire de cette fonction. 

C’est Jacques Teilhard, DDEN à Cournonterral qui s’est 

porté candidat à cette fonction. 

Il intègre donc le CA départemental en remplacement 

de Madeleine Bourdel. Le Bureau départemental 

apportera, chaque fois que nécessaire, toute son aide à 

ce nouveau président et aux DDEN  de la délégation qui 

oeuvrent à ses côtés. 

 

Mesure de progrès certes, quoique déjà pratiquement 
98% des enfants sont scolarisés à 3 ans. Qui dit 
« obligatoire » dit « assiduité ». Or aucun texte ne spécifie 
quand ces enfants doivent faire leur rentrée et sont 
comptabilisés dans les effectifs prévisionnels. 

Alors, j’ai 3 ans le 2 novembre, le 2 février, le 2 mai, je 
rentre quand ? 

L’école doit-elle garder des places ? Comment concevoir 
une organisation avec des petits qui arriveraient toute 
l’année ? Comment composer les classes ? Un enfant qui 
rentre à l’école et n’a jamais été dans une structure de 
groupe ne sera pas socialisé et n’aura pas le même 
langage  que celui qui a été en crèche. Celui qui rentrera 
en début d’année scolaire sera nettement plus compétent 
3 mois après et le petit nouveau aura plus de mal à 
trouver sa place. 

Ce sont toutes ces questions qui inquiètent les 
enseignants qui n’ont pu organiser leurs classes et les 
parents qui ont besoin d’un mode de garde. 

Faire des réformes, cela peut être bénéfique à condition 
d’avoir préalablement envisagé toutes les conséquences 
et chiffrer les financements nécessaires. 

Il y aurait encore beaucoup à dire comme sur les repas 
de restauration scolaire à 1 euro ou les petits déjeuners 
gratuits en REP. Ces mesures prises sans discussion 
préalable avec les parents d’élèves soulèvent plus de 
problèmes qu’elles n’en résolvent. Là où un tarif social 
existe des repas sont proposés à moins d’un euro. Quant 
au petit déjeuner, comment le proposer aux enfants qui 
en ont besoin et ne pas faire doublon pour les autres ? En 
conclusion, agissons pour le bien des enfants, en 
discutant préalablement avec toute la communauté 
éducative, avant de présenter des textes qui feront débat. 

Je vous remercie de votre attention. 

 

 

 

Monsieur l’Inspecteur d’académie DASEN rappelle qu'entre la carte scolaire de février et le CDEN 

du 3 juillet, le Ministre a annoncé le dédoublement des Grandes Sections en REP+ ainsi que la 

limitation à 24 du nombre d'élèves en GS, CP et CE1 hors Education prioritaire. Le texte du ministre 

précise que cette mise en œuvre doit se faire sur la durée du quinquennat mais qu'il a souhaité 

« envoyer des signaux positifs dès cette année ». 

Pour le département de l’Hérault, deux créations de postes seront consacrées aux dédoublements 

de Grande Section, l’une à Béziers, l’autre à Montpellier. Concernant la limitation des Grandes 

Sections, des CP et des CE1 à 24 élèves, hors éducation prioritaire, une étude est  en cours pour 

étudier dans combien d'école les élèves sont déjà en dessous de 24 dans ces classes. 

 

https://www.dden34.fr/
mailto:dden34-site@orange.fr
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L’album « Ruby » retraçant l’histoire de 

Ruby Bridge, première enfant noire 

scolarisée dans une école de Blancs, au 

temps de la ségrégation américaine, 

est en vente au prix de 23 € au bénéfice 

de la coopérative de l’école Prosper 

Gély. 

(S’adresser à l’école) 

 

 
 

Les Délégués Départementaux de l’Éducation Nationale, 
membres de droit du Conseil d’école s’interrogent sur le 
projet de loi « Pour une école de la confiance » adopté par 
l’Assemblée nationale, en s’attachant, particulièrement à la 
création des « Établissements Publics d’enseignement des 
Savoirs Fondamentaux (EPSF) ». 

L’histoire des DDEN, est liée à celle de l’École publique. 
Notre fonction est explicitement intégrée dans le Code de 
l’Éducation. Notre histoire, celle du Service public 
institutionnalisé, s’inscrit dans le sillage de l’École publique 
et son fondement laïque. 

Les compétences officielles des DDEN 
Nous exerçons notre mandat dans le cadre de notre fonction 
officielle. Notre indépendance et notre impartialité sont 
reconnues dans notre rôle de coordinateurs et, aujourd’hui 
plus qu’hier, dans celui de médiateurs entre l’école, la 
commune, les parents d’élèves et l’administration de 
l’Éducation nationale. Nous représentons le regard, la 
présence engagée et active de la société civile dans l’École. 
Nous n’avons pour seul objectif que l’intérêt des enfants. 
Ainsi, le DDEN est un partenaire essentiel et une personne 
ressource de l’école. 

Notre fonction et nos compétences sont indispensables dans 
la vie de l’École : 

AACCTTIIVVIITTÉÉSS  PPÉÉRRIISSCCOOLLAAIIRREESS                    TTRRAANNSSPPOORRTTSS  SSCCOOLLAAIIRREESS  

SSAANNTTÉÉ  EETT  HHYYGGIIÈÈNNEE                      BBAATTIIMMEENNTTSS  EETT  MMOOBBIILLEERRSS  

RREESSTTAAUURRAATTIIOONN                        SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  

 

L’ École publique : un enjeu pour la mixité 
sociale 
L’école publique a un rôle prépondérant au service de 
l’intégration des jeunes dans la société. Institution de 
la République, elle contribue à l’instruction et à 
l’éducation de tous les jeunes. Elle constitue, plus que 
jamais, un investissement essentiel pour l’avenir de la 
Nation. L’Égalité, la Gratuité, la Laïcité sont les 
fondements de l’École de la République. Les DDEN 
continueront à faire preuve de vigilance, d’écoute et 
d’engagement pour l’accompagner dans les défis du 
futur.  
La création d’« Établissements Publics d’enseignement 
des Savoirs Fondamentaux », concerne tous les acteurs 
du système éducatif : élèves, enseignants, parents, 
directeurs, ATSEM, chefs d’établissement, IEN, maires 
des petites et grandes communes. Il est donc de notre 
devoir de DDEN de vous en informer et de vous faire 
partager notre questionnement. 
Ce dispositif des « établissements publics 
d’enseignement des savoirs fondamentaux » 
impactera directement les fondements de l’école de la 
République ainsi que le lien historique de la commune 
avec son école.  
 

Le Conseil d’école : une instance de proximité et 
de représentativité, à gestion tripartite 
démocratique  
 Leurs compétences seront transférées au Conseil 
d’administration des collèges. Tous les membres du 
Conseil d’école deviendront-ils administrateurs ? 
Quelle sera la composition de ce Conseil 
d’administration qui sera fixée par décret ? Quelles 
compétences pour le Conseil d’administration, quelles 
compétences pour la Commission permanente ?  
Quel devenir pour le CDEN, composition, 
compétences?  
 Éducation nationale ou Éducation territoriale avec le 
transfert de nombreuses compétences ? 

 

Les mesures prises : 

10 ouvertures définitives : 
Primaire : Adissan, Ganges, Montpellier 
Yourcenar, Montpellier Groult, Roquebrun 
(annulation de fermeture de février 2019), Saint 
Jean de Fos, 
Elémentaire : Montpellier Marc Bloch (poste 
dédoublé REP), Montpellier G. Richier, 
Montpellier Léo Mallet (poste dédoublé REP), 
Saint Aunès, Saint Jean de Védas Jean 
d’Ormesson. 
2 dédoublements de GS : 
Béziers Oliviers maternelle, Montpellier Gandhi 
Maternelle. 

Mesures d'ajustement à l'ouverture et à la fermeture suite au CTSD du 25 juin : 
Monsieur l’Inspecteur d’académie DASEN précise qu'il a utilisé le reliquat du mois de février auquel 
s'est ajouté la récupération de 4 ETP (4 postes de maitre G). Ceci lui permet de procéder à 10 
ouvertures à titre définitif, ainsi qu’à 10 ouvertures à titre provisoire. 
Une fermeture est également prévue sur Olonzac. 
Après discussion avec les représentants du personnel, Monsieur l’Inspecteur d’académie DASEN 
accepte de procéder à une onzième ouverture provisoire à l’école de Cruzy, commune située en 
Zone de Revitalisation Rurale (ZRR). 
 

 Situation Teyran Lunel 

Un désaccord tiraille depuis plus de deux ans les communes de Teyran et de Lunel dans le cas 
d'élèves accueillis en ULIS (Unité Locale d’Intégration Scolaire) école. La commune de Lunel ne 
disposant pas de places en ULIS, les élèves sont accueillis sur l'ULIS de Teyran. 
La commune de Teyran demande à la commune de Lunel une compensation financière autour de 
1400€ quand dans le même temps la commune de Lunel concède en verser une de 312€ par an et 
par enfant. 
Au vu du Code de l'Éducation, le Préfet a étudié les situations fiscales de chacune des deux 
communes, la hauteur des investissements publics, ainsi que d'autres indicateurs qui lui ont permis 
de se positionner sur un montant de 1082€ par an et par enfant. 
 
Dérogation à l’organisation du temps scolaire 
Suite à la consultation des conseils d'écoles, 2 nouvelles communes ont émis la demande de 
modifier le rythme de la semaine scolaire en demandant à passer sous le régime dérogatoire de la 
semaine à 4 jours : Riols et Ceyras 
Il restera donc 14 communes dans le département sur le rythme 4,5 jours/semaine : 
Clapiers, Gignac, Jacou, La Boissière, Puéchabon, Saint-Christol,  Saint Jean-de-Fos, Saint-Seriès, 
Saturargues, Saussines, Tourbes, Vendres, Vérargues et Villetelle. 
Les DDEN, avec les mouvements d'éducation populaire, l'UNSA education et la FCPE, ont redit leur 
attachement à une meilleure prise en compte des rythmes des enfants et à un étalement des 
apprentissages sur 5 matinées. 
 
Validation des nouveaux DDEN 
Le CDEN a validé trois nouveaux DDEN : Christophe TURSAN délégation Palavas, Alexandre BUANACUORE 
délégation de Sète et Sylvain BAUMLIN délégation de Montpellier ville. 
 
 

 
 
11 ouvertures provisoires* : 
Cruzy, Lignan sur Orb, Montblanc Maternelle, 
Montpellier Bolivar (poste dédoublé), Montpellier 
Carpentier maternelle, Pinet , Roujan,  Saint Bauzille 
de la Sylve, Saint Jean de Buège, Saint-Jean de 
Gorniès, Saint Jean de Védas, Tourbes. 
1 fermeture :  
Olonzac. 
 
*Les ouvertures provisoires sont pourvues par le positionnement de 

TR brigade sur ces postes pour l’année complète. Leur situation sera 

réexaminée au CDEN de février 2020 pour confirmation en ouverture 

définitive à la rentrée 2020. 
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L’Union Départementale  des DDEN de l’Hérault était 
réunie en Assemblée Générale samedi 8 juin au Palais de 
la Mer à Valras-Plage, gracieusement mis à leur 
disposition par la municipalité de Valras, représentée par 
Mme Bouzigues, adjointe aux Affaires Scolaires. 

Martine Deldem, Présidente et Claude Lassalvy, 
Secrétaire Général, ont présenté les différents rapports 
statutaires : rapport moral, rapport d’activité, rapports 
financiers, lesquels ont été adoptés à l’unanimité. 

Un échange s’est engagé entre les DDEN et M. Virgili, 
Inspecteur de l’Education Nationale, qui avait honoré de 
sa présence l’Assemblée Générale des DDEN, sur des 
questions concernant la vie des écoles. M. Virgili a 
apporté des éclaircissements sur la mise en œuvre des 
dédoublements de classe dans les écoles d’Education 
Prioritaire, les perspectives  de réforme des écoles avec 
l’instruction obligatoire dès trois ans, l’accompagnement 
des sorties scolaires, la mise en œuvre et la  valorisation 
du principe de laïcité dans les écoles, et également 
l’inquiétante question de la scolarisation à domicile d’un 
nombre croissant d’enfants. 

Mme Leclerq-Melon, membre du bureau départemental de 
l’Union des DDEN de l’Hérault, a remis le  prix de la 
laïcité, initiative des DDEN soutenue par le Conseil 
Régional, le Conseil Départemental, la Ville de 
Montpellier, la MAE,  la MAIF, la MGEN, la JPA et 
l’OCCE, décerné aux neuf écoles participantes. 

En fin de réunion, Mme Maunier, directrice de l’Ecole 
George Sand à Béziers, est venu témoigner de son 
expérience quant  à  la mise en œuvre du dédoublement 
des classes de CP en Réseau d’Education Prioritaire. Son 
témoignage a permis de mieux mesurer les difficultés 
liées aux problèmes de locaux, mais aussi le bénéfice 
pédagogique que l’on peut retirer de ce dispositif. La 
disparition des maîtres supplémentaires affectés à l’aide 
aux élèves en difficulté comme la perspective d’effectifs 
importants dans les classes de CE2 et de CM sont autant 
de raisons qui inquiètent les DDEN quant à la qualité de 
l’enseignement, particulièrement dans les quartiers 
sensibles. 

La majorité présidentielle tente d’enfermer le 
débat public dans une analyse binaire rejetant la 
masse des contestations dans le camp infâmant 
des populistes, pour lui opposer la seule voie 
présentée comme possible et raisonnable, celle 
de l’ordolibéralisme, travestie pour l’occasion par 
l’usurpation de ce beau concept qu’est le 
progressisme. 
Enfermé dans un dilemme où il ne se reconnaît 
pas, malmené par les difficultés du quotidien et un 
profond sentiment de mépris et d’injustice, le 
peuple risque d’être tenté par un « dégagisme » 
incontrôlé qui pourrait conduire au pire. 
La solution ne passe que par un sursaut des 
citoyens attachés à notre démocratie dans toutes 
ses dimensions, institutionnelle, sociale, 
économique. Ce sursaut tarde malheureusement 
à se manifester. 

 

Une École à l’image de la société 

L’École Publique est taraudée par la montée des 

inégalités. Le dualisme scolaire, renforcé encore 
par l’obligation d’instruction scolaire ramenée 
prochainement à l’âge de trois ans, sans remise 
en cause du financement public de l’école privée, 
ajoute à la fracture sociale une fracture scolaire 
qui s’aggrave d’année en année. Les riches, les 
catégories sociales favorisées, abandonnent 

l’École Publique aux pauvres pour se réfugier 

dans le confortable « entre soi » de l’école privée 
sous contrat, ilots pédagogiques pour privilégiés 
financés par l’argent public. 
Le plan de créations de postes engagé lors de la 
précédente législature est clos, l’essentiel des 
moyens alloués étant affecté au dédoublement 
des CP et des CE1 en REP et REP +.  Cette 
politique, si elle apporte un plus indéniable aux 
élèves des quartiers relevant de l’éducation 
prioritaire, semble ignorer la difficulté scolaire 
lorsqu’elle se situe hors de ces zones, qu’il 
s’agisse des écoles « orphelines» privées du 
bénéfice des moyens liés à l’éducation prioritaire, 
parce qu’elles sont rattachées à des collèges hors 
Education Prioritaire, ou tout simplement d’écoles 
rurales qui accueillent aussi des populations en 
difficulté. 
Si avec 49 postes, et une expertise qu’il convient 
de saluer, l’IA DASEN de l’Hérault a réussi à 
établir pour la rentrée 2019 une carte scolaire 
équitable et qui fait globalement consensus, qu’en 
sera-t-il les années à venir, si la dotation en 
postes ne suit pas ? 

 

 

 

l’enseignement dans les classes qui ne relèvent pas 
du dédoublement. 

La résolution adoptée unanimement par l’Assemblée 
Générale traduit cette inquiétude et renouvelle 
l’attachement des DDEN de l’Hérault tant à l’École 
Publique qu’au principe de laïcité. 

 

 
 
Françoise Leclerq Melon, membre du Bureau 
Départemental, en charge du Prix de la Laïcité, 
a présenté les modalités d’attribution ainsi 
que nos partenaires : la Région Occitanie, le 
Conseil Départemental, la Ville de Montpellier, 
la JPA, la MAE, la MAIF, la MGEN, l’OCCE. 
9 écoles avaient déposé un projet. 
Le jury, réuni le 9 mai, a accordé trois prix 
d’excellence : 
1er prix : Olympe de Gouge, Montpellier 
(coup de cœur MGEN) 
2e prix : Ecole de Saint Jean-de Fos 
3e prix : Ecole Louis Marre, Aniane 
Les six autres écoles ont été récompensées 
par un prix de l’engagement citoyen. 
Ecole Les Romarins élémentaire,  Béziers 
Ecole  de Colombiers 
Ecole La treille, Maraussan 
Ecole Beethoven, Montpellier 
Ecole Savary, Montpellier 
Ecole maternelle Lucie Aubrac, Vendres 
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Calendrier de nos réunions de rentrée : 

Première réunion de Bureau Départemental : 28 août à Montpellier 
Formation des nouveaux DDEN : 21 septembre à Montpellier 
Réunion des présidents de délégation : 5 octobre à Maraussan 
Réunion du Conseil d’Administration : 19 octobre à Canet 
 
Dans la mesure du possible, nous invitons les président.e.s de délégation à réunir leurs DDEN avant le 5 
octobre. 
 

Cotisation à l’Union Départementale :  
La cotisation à notre association est maintenue à 27 euros pour l’année 2020. Nous vous rappelons que 
pour faciliter la gestion de la trésorerie, il est souhaitable que la cotisation 2020 soit acquittée dans le 
courant du premier trimestre de l’année scolaire 2019-2020. 
Il est important de régler, lors de la première réunion de délégation, les cotisations en retard de l’année 
2019 car le nombre d’adhérents à jour de cotisation détermine le nombre de mandat dont nous 
disposons au congrès fédéral. 

 

 

 
 
 
Les écoles ont de plus en plus de difficultés à faire vivre les coopératives 
scolaires. La paupérisation des familles, dans certains quartiers, le repli sur 
soi d’un nombre croissant de parents, l’invocation de la gratuité scolaire, et 
plus encore, la méconnaissance des finalités de la coopérative sont autant 
de raisons qui peuvent expliquer cette désaffection. 
 
Rappelons quelques règles : 

 Une coopérative ne peut être gérée dans une école que si elle est affiliée à l’Office Central de la 
Coopération à l’Ecole (OCCE). L’affiliation à l’OCCE 34 coûtait aux écoles 1.81 € par élève en 2018-2019, 
cotisation majorée de 3 centimes à la prochaine rentrée 

 L’autre moyen de financement possible est l’amicale laïque, qui relève du droit des associations loi de 1901. 
Elle doit disposer d’un bureau comprenant un président un secrétaire et un trésorier et tenir une assemblée 
générale annuelle. Ces statuts doivent être déposés en préfecture. 

 En aucun cas, l’affiliation à l’USEP ne peut tenir lieu de coopérative scolaire et permettre de financer des 
activités sans rapport avec les buts de l’USEP (activités sportives et de plein air). 

 Le bilan financier de la coopérative scolaire doit être présenté en conseil d’école. Si tel n’est pas le cas, le 
DDEN doit demander que ce point soit ajouté à l’ordre du jour du conseil d’école. 

 Les « caisses noires » sont interdites dans les écoles. 
 

A quoi sert la coopérative scolaire ? 
A l’origine, la coopérative scolaire avait pour but d’initier les élèves, de manière pratique, à la gestion d’un budget. 
(Normalement des élèves devraient être associés à la gestion de la coopérative de classe ou d’école). 
L’évolution de la vie des écoles a conduit les coopératives scolaires à devenir des moyens de financements de 
projets pédagogiques divers : sorties scolaires, classes transplantées, mais aussi projets artistiques ou sportifs, 
supposant la mobilisation de moyens techniques autres que les fournitures scolaires à disposition des écoles. 
Du matériel durable peut-être acquis par la coopérative scolaire, à condition qu’il corresponde à un projet bien 
particulier, ne relève pas d’un financement normal par la commune. Il doit être impérativement inscrit au registre 
d’inventaire de la coopérative. 
 
Ce que la coopérative scolaire ne doit pas financer : 
Des fournitures scolaires, des manuels scolaires, du consommable informatique ou de reproduction… 
 
Ce qu’elle peut financer :  
Un voyage scolaire, une classe transplantée, une sortie théâtre, des livres de bibliothèque, du matériel de sport en 
liaison avec un projet spécifique… Le support technique permettant la réalisation d’un projet pédagogique : support 
vidéo, enregistrement sonore, costumes et décors pour un spectacle, impression et réalisation d’une plaquette pour 

valoriser et finaliser une œuvre écrite, matériel nécessaire à la réalisation d’une œuvre d’art plastique… 
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Objet :  
 

 Le concours des jeunes citoyens porte sur les activités d’éveil, d’élaboration et de conduite collective 
d’un projet d’engagement citoyen au service des autres, de la collectivité ou de l’humanité adaptés à 
chaque tranche d’âge.  
 

 Démarche :  
 

 La réalisation de ce projet permet la mise en place d’un travail d’équipe et la formation d’un véritable 
esprit d’engagement citoyen dans une dynamique d’éducation prolongeant et donnant sens à 
l’Education Morale et Civique dispensée à l’école publique. 
  

 Objectifs :  
 

 Ce projet a l’ambition d’œuvrer à l’émergence d’une évolution apaisée et citoyenne de notre société en 

permettant de mieux faire comprendre ses valeurs et ses principes républicains par la mise en action 

d’un projet collectif. De faire partager aux jeunes générations, par-delà les différences socioculturelles, 

les valeurs de notre République laïque, démocratique et sociale véritables socle commun d’un vivre 

ensemble apaisé, dynamique et harmonieux. En proposant aux élèves de construire et développer des 

projets au service des autres, ce concours a l’ambition de leur permettre d’acquérir ainsi par l’action, 

individuellement et collectivement, l’accomplissement progressif de leur pleine liberté de conscience, 

tout en forgeant leur esprit critique afin de devenir des citoyens autonomes éclairés à l’aune de leur 

raison. 

  

 

BILAN 2017 

  

   ACTIF CIRCULANT 
 

FONDS PROPRES 
 

Charges payées d'avance 1100,00 Réserve / Report à Nouveau 22459,00 

La Banque Postale 4051,00 
  

  Caisse d' Epargne 19637,00 TOTAL FONDS PROPRES 22459,00 

    
Charges payées d'avance 

 
Charges à payer 2722,00 

    
TOTAL ACTIF CIRCULANT 24788,00 Créditeurs divers 

 

    
Résultat 393,00 

  

    
TOTAL ACTIF 25181,00 TOTAL PASSIF 25181,00 

 
Compte de résultats 2017 
 

   
CHARGES  ----------------------> € 

 
PRODUITS  ---------------------> € 

Compte 606 Achats 379,00 
 

Compte 74 Subventions & Dons 8305,00 

 
Fournit.Administratives  379,00 

  
Conseil Général 1000,00 

 
Documentation, Abonts 0,00 

  
Mairies 1160,00 

     
Dons 6145,00 

Compte 610 Fédération DDEN 4616,00 
 

Compte 750 Gestion Courante 
 

 
Rvrst. Cotisations 2492,00 

  
Cotisations & Abonmts. 6028,00 

 
Rvrst. Abonnements 2124,00 

  
   - Cotisations 3875,00 

     
   - Abonnements 2153,00 

Compte 62 Autres Services 9877,00 
 

Compte 758 Recettes Diverses 0,00 

 
Assurances 140,00 

  
Produits divers 0,00 

 
Concours Divers 2258,00 

  
Rembmts. De Charges 0,00 

 
Déplacements 6055,00 

    

 
Affranchismt.& Téléphone 655,00 

 
Compte 77 Produits Financiers 

 

 
Congrès, A.G., C.A. … 382,00 

  
Intérêts CEP 146,00 

 
Frais Tenue Compte CCP 37,00 

   
146,00 

 
Divers 350,00 

    

           TOTAL DES CHARGES 14872,00 
    

Résultats -399.00 
    

          TOTAL DES CHARGES 14479,00 
 

 TOTAL DES PRODUITS 14479.00 
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 l’invitation du Cercle Victor Hugo de la Libre Pensée, 
animé par notre ami Alain Visseq,  le philosophe Henri 
Peña-Ruiz, inlassable combattant de la cause laïque, est 
venu animer le 16 février dernier à Sète une conférence 
sur le thème : Pourquoi la laïcité ? 

Dans un contexte de mépris de l’humain, de 
régression des droits sociaux et d’attaques 
contre cette loi fondamentale pour la 
République qu’est la loi du 9 décembre 1905, il 
est essentiel de rappeler le sens profond du 
principe de laïcité. 

C’était le sens de l’intervention du conférencier. 
Henri Peña-Ruiz a rappelé que la laïcité est un 
idéal de fraternité, permettant l’émancipation 
du citoyen et garant de sa liberté de conscience.  

Il a rendu un vibrant hommage à l’école publique dont les 
buts doivent être de permettre aux élèves d’accéder à la 
liberté de pensée, à l’autonomie de jugement, à la 
capacité de se définir soi-même, la finalité du maître 
d’école étant de permettre à l’élève de se passer de 
maître. 

Au passage, il a rappelé 
l’actualité de la revendication 
réservant les fonds publics à 
l’école publique 

Henri Peña Ruiz a dénoncé la pression des religions 
monothéiste qui font barrage à l’émancipation citoyenne, 
en s’opposant aux avancées sociétales que sont le droit à 
l’interruption volontaire de grossesse,  le mariage pour 
tous ou la pénalisation du viol conjugal. Il a souligné que 
la laïcité est le cadre juridique permettant de mettre un 
terme à la domination des dogmes religieux sur la loi 
civile. Elle permet d’éradiquer l’emprise des religions sur 
la morale, les règles de vie et la liberté pour chacun de 
choisir son mode de vie et de pensée. 

L’orateur  a explicité avec précision l’origine du mot 
émancipation : ex mancipio, le mancipium étant dans la 
société latine le domaine du chef de famille, ce qu’il 
possédait sous sa main : femme, enfants, terres et biens. 

S’émanciper  est donc, au sens premier du terme,  se  

 

 

 

 

. 

 

Cotisations 2018 

 
Au dernier point effectué début décembre, nous avions encaissé 202 cotisations pour l’exercice 
2018 qui vient d’être clôturé. 16 de nos DDEN manquaient à l’appel. Négligence, oubli, 
désengagement… 
Nous en ignorons la raison, mais nous ne pourrons servir l’abonnement à la revue « Le délégué » 
aux DDEN qui ne se sont pas mis à jour de leur cotisation le 31 décembre 2018. Nous le regrettons, 
mais la trésorerie départementale ne peut supporter le charge des abonnements non réglés. 
A l’inverse, nous nous réjouissons qu’un certain nombre de délégations aient déjà acquitté 
presque intégralement la cotisation 2019. 
Rappelons qu’acquitter sa cotisation, est pour chaque DDEN un acte militant, mais aussi la 
garantie de son indépendance et de sa liberté d’expression. 

 

 

libérer de la tutelle du pater familias, et par extension de 
tous les modèles de pensée prédéfinis. C’est donc la 
condition de la liberté de consciences. 
La sacralisation du patriarcat par les religions 
monothéiste conduit à l’inverse à raturer la liberté 
naturelle de l’homme (et plus encore de la femme) pour 
une société figée interdisant l’émancipation du citoyen. 

 

 

 

 

 

 

Pour le philosophe, il y a péril pour notre société à 
revenir,  par le biais de financement de lieux de culte, et 
la confusion entre associations cultuelles et associations 
culturelles, sur le principe de séparation des églises et de 
l’État. 

Les propos d’Henri Peña-Ruiz ont souvent été placés sous 
l’ombre tutélaire de Victor Hugo, le conférencier 
rappelant que  les paroles de l’écrivain « Je veux l’Etat 
chez lui, l’église chez elle » posaient avec cinquante ans 
d’avance les principes de la loi de séparation des églises 
et de l’Etat. 
En conclusion de ses propos, Henri Peña Ruiz a défini la 
laïcité comme un idéal de raison, visant à l’émancipation 
des hommes, à l’universalisme et à l’intérêt public. 
 
Un temps fort pour la laïcité, auquel ont participé 
plusieurs de nos DDEN, puisque trois membres du bureau 
départemental  assistaient à la conférence et quatre de 
nos délégations étaient représentées dans la salle. 
Un seul regret, le public était largement convaincu et 
plutôt âgé. Lle défi qui se pose à tous les militants de la 
laïcité est de parvenir à faire entendre leur message par 
les plus jeunes. Contact a été pris avec Henri Pena Ruiz 
pour l’inviter à animer une conférence sur le même 
thème à l’invitation des DDEN . A suivre donc… 

 

Appel des 113 : nous nous opposons 
 aux modifications de la loi de 1905 
 

113 ans d’existence de la loi du 9 décembre 1905 

113 personnalités, dont notre président Eddy Khaldi, appellent à défendre cette loi face aux attaques 

qui la menacent. 

A l’initiative de l’hebdomadaire Marianne et du CLR, une pétition est mise en ligne sur change.org pour 

soutenir cet appel. Quelques petits clics pour une grande cause… 

DDEN, tous à vos souris ! 

Pétition accessible depuis le site de Marianne : marianne.net ou le site du Comité Laïcité et République : 

http://www.laicite-republique.org 

 

 

 

 

Henri Peña-Ruiz, est agrégé de l'Université et docteur en philosophie, il est réputé pour ses travaux au sujet 

de la laïcité en France. Il est aussi maître de conférences à l'Institut d'études politiques de Paris. Il a 

également fait partie en 2003 des vingt « sages » de la commission sur la laïcité présidée par Bernard Stasi. 

Il est l’auteur, entre autres, du Dictionnaire amoureux de la laïcité. 

 

Comme DDEN, nous  focalisons à juste titre sur l’École nos préoccupations concernant la laïcité. 
L’actualité récente a pu nous montrer que la question laïque est posée, et malheureusement contestée, ailleurs que dans le seul 
secteur de l’Éducation. Qu’il s’agisse de l’hôpital, de la fin de vie, du droit à l’avortement, ou du simple respect des règles 
s’appliquant aux lieux publics, tels que les piscines, certains sont prompt à invoquer leur liberté de conscience pour s’exonérer ou 
exonérer leur communauté du droit commun de la République. 

L’exemple lamentable donné par une partie de la famille de Christian Lambert, laquelle contesta successivement les décisions du 
corps médical, de la justice française et de la Cour de cassation, montre l’acharnement de certains lobbys catholiques, à refuser à 
d’autres le droit à mourir dans la dignité. « Suite à l’arrêt de la Cour de cassation concernant Vincent Lambert, il est temps que 
cesse le chantage d’une poignée d’intégristes et que s’applique enfin ! la loi de la République. C’est désormais une question 
d’ordre public, et qu’il faut traiter comme telle. Mais c’est surtout une question d’humanité vis-à-vis de celui qui subit depuis plus 
de 10 ans un calvaire, en raison des conceptions délirantes de ses parents et des structures qui les inspirent » écrivait à juste titre 
notre ami Gérard Delfau dans son édito de Débats laïques daté du 29 juin dernier. 
Plus dérisoire mais tout aussi irritante, cette initiative d’un collectif dénommé, sans doute par goût de l’oxymore « alliance 
citoyenne »,  qui, pour contester le règlement des piscines de la ville de Grenoble, organisait au mois de mai, une baignade en 
burkini à la piscine municipale. L’initiatrice de cette activité aquatique est aussi à l’origine d’une pétition pour la libération de Tarik 
Ramadam. Cette « amusante » partie de bain masque assez mal  l’ombre des frères musulmans. Pas si anodin que ça … 

 Dans plusieurs écoles de Montpellier, en mai dernier, des collectifs plus ou moins spontanés de 
mères d’origine maghrébine ont manifesté pour exiger leur droit à accompagner les sorties scolaires 
revêtues de tenues signalant de manière évidente leur appartenance religieuse. 

Derrière l’appellation doucereuse de « mamans voilées », se dissimulent parfois des militantes déterminées à contester les lois de 
la République, au premier rang desquelles la Loi de séparation des églises et de l’État.  
Si le positionnement de notre fédération sur les auxiliaires bénévoles de l’Education Nationale est un jalon précieux pour le respect 
de la laïcité dans nos écoles, rappelons qu’il ne suffira pas d’accrocher dans chaque classe le drapeau de la République, comme le 
prévoit la loi sur l’école de la confiance, pour faire vivre dans ces mêmes classes les valeurs de la République. Il faudrait auss i 
rendre toute sa place à la Charte de la Laïcité, trop souvent ignorée, et surtout rendre son contenu effectif dans la vie quotidienne 
de nos écoles. 
 
Partout dans la société, des groupes mettent en avant leurs convictions, leurs croyances, auxquelles ils donnent la primeur par 
rapport aux lois de la République. Ceux qui affadissent le principe de laïcité en l’affublant d’adjectifs minorants, ceux qui invoquent 
les accommodements, élégante façon de dire qu’on s’arrange de manière complaisante avec la loi, font le lit des adversaires de la 
République. 
 
Rappelons une fois encore les paroles de Victor Hugo à la tribune de l’Assemblée législative le 14 janvier 1850, lors du débat sur la 
Loi Falloux: « En un mot, je veux, je le répète, ce que voulaient nos pères, l’Église chez elle et l’État chez lui. » L’État est chez lui à 
l’École publique, mais aussi à l’Hôpital public, où le droit de donner la vie quand on le veut, si on le veut, doit être préservé, où le 
droit de choisir de mourir dans la dignité demeure à conquérir, et même à la piscine municipale, où la règle commune prime sur 
l’exigence communautaire. La République garantit à chacune et chacun toutes les libertés publiques dans l’espace civil, et nul ne 
doit être inquiété pour sa tenue, ses convictions,  ses choix de vie tant qu’ils respectent l’ordre public. C’est l’esprit même de la Loi 
de 1905. La contrepartie est un respect scrupuleux par tous de la Laïcité, de la loi commune, dans l’espace public.  
 
Quant aux « mamans voilées » qui invoquent leur droit à la pudeur pour ne pas sortir tête nue, lorsqu’elles accompagnent des 
élèves, rêvons un peu ! Celles qui veulent concilier leur conception de la pudeur avec leur attachement à la République et à son 
école, pourraient, par exemple, se coiffer du bonnet phrygien de Marianne. Leur exemple pourrait être alors imité par d’autres 
mamans. Cet emblème de la Liberté contribuerait à valoriser les symboles de la République auprès des enfants, les leurs comme 
ceux des autres familles. Il ferait résonner l’esprit des Lumières plus largement et même au-delà de nos frontières, là où tant de 
femmes se battent encore pour une émancipation, pour la conquête de libertés auxquelles certaines, chez nous, renoncent avec 
tant de légèreté! 

            Claude Lassalvy 
 

 

 

 

 Le 19 juillet, une délégation de notre bureau départemental a rencontré le 
Sénateur Henri Cabanel. Au cours d’un échange de plus d’une heure portant sur 
l’éducation à la citoyenneté des enfants, le développement de notre prix de la laïcité 
et du concours « Se construire citoyen », la place de la laïcité dans notre société, 
mais aussi sur l’adaptation du bâti scolaire à l’évolution du climat, nous avons pu 
constater de larges convergences dans nos analyses. 
  Lesquelles devraient permettre une collaboration fructueuse autour 
d’actions valorisant auprès des enfants et de leurs familles, les valeurs de la 
République. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Agr%C3%A9gation_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Doctorat_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/La%C3%AFcit%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ma%C3%AEtre_de_conf%C3%A9rences_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Institut_d%27%C3%A9tudes_politiques_de_Paris
https://fr.wikipedia.org/wiki/Commission_Stasi
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bernard_Stasi

